
CHAPITRE 107

Loi modifiant la charte de la ville de
Dorion

[Sanctionnée le 10 février 1954]

ATTENDU que la ville de Dorion, a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite ville de modifier sa
charte, la loi 6 George V, chapitre 59,
modifiée par les lois 13 George VI, cha-
pitre 98 et 15-16 George VI, chapitre 96,
aux fins de lui donner de plus amples
pouvoirs;

Attendu que le progrès moderne exige
plus de célérité dans l'administration;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le paragraphe 1° par les suivants:

"1° Pour réglementer la hauteur de
tous bâtiments, cheminées, souches de
cheminée et autres constructions; pour
réglementer la location, la forme, les di-
mensions et la construction de tout ap-
pareil, protubérance quelconque, cordes,
poteaux, et chevalets à linge, antennes
de sans fil ou antennes de radio et de télé-
vision, qu'elles soient ou non attachées à
la bâtisse et pour ordonner leur enlève-
ment si leur condition ou location ne pa-
raît pas satisfaisante au conseil, pour
empêcher la construction ou le maintien
des bâtiments, murs, souches de cheminée,
cheminées ou autres ouvrages n'ayant pas
la solidité voulue, et pour pourvoir à leur
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démolition; pour prescrire la profondeur
à donner aux caves et aux sous-sols, le
mode à suivre et les matériaux à employer
dans la construction des fondations et des
murs de fondation, la manière de cons-
truire les drains et tuyaux d'égouts,
l'épaisseur et les matériaux des murs mi-
toyens, murs de séparation et murs exté-
rieurs, les dimensions que doivent avoir
les poutres de planchers, longrines, piliers,
colonnes, toits, tuyaux de cheminée et
appareils de chauffage et les matériaux
dont ils doivent être composés; réglemen-
ter l'architecture, les dimensions et la
symétrie des édifices dans certaines rues;
pour déterminer quelles sortes de bâtisses
pourront être érigées dans diverses par-
ties de la ville, leur coût minimum et
l'usage qu'on pourra en faire; pour pres-
crire la distance qui devra être laissée
entre les édifices et les limites de la pro-
priété sur laquelle ils sont érigés, ainsi
que le front minimum de ces lots sur les-
quels diverses sortes d'édifices peuvent
être respectivement érigés; la superficie
des lots; pour obliger les propriétaires à
soumettre les plans des bâtiments pro-
jetés à un officier nommé par le conseil
et à en obtenir un permis approuvant le
plan et autorisant les travaux; pour em-
pêcher la construction de bâtiments et
ouvrages non conformes à ces règlements,
et pour faire suspendre, en tout temps, la
construction de tout bâtiment non con-
forme auxdits règlements, et pour faire
démolir tout bâtiment non conforme
auxdits règlements, si c'est nécessaire.

Aucun règlement fait en vertu du para-
graphe précédent ou fait jusqu'ici en
vertu du paragraphe remplacé par icelui,
ne peut être modifié ou abrogé sauf par
un autre règlement soumis à l'approbation
des électeurs propriétaires en suivant les
formalités ci-après énumérées. Immédia-
tement après l'adoption de ce règlement
par le conseil, une assemblée publique des
électeurs propriétaires, qui, en vertu de
la loi, ont droit de vote sur ce règlement,
sera convoquée par avis public, signé par
le greffier, avec un délai de huit jours
francs, au lieu, au jour et à l'heure fixés
par le conseil. Cette assemblée sera pré-
sidée par le maire ou le maire suppléant,
ou, en leur absence, par l'un des échevins.
Le greffier de la ville agira comme secré-
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taire, lira et soumettra le règlement à
l'assemblée.

Dix électeurs propriétaires ou un cin-
quième des électeurs concernés, si leur
nombre est inférieur à trente, présents et
habiles à voter sur ce règlement, pourront,
mais seulement pendant l'heure qui suivra
l'ouverture de l'assemblée, demander la
votation.

Sur cette demande, le maire ou la per-
sonne qui préside devra fixer le jour de la
votation, à une date qui ne devra pas être
plus éloignée que le trentième jour après
cette assemblée.

Dans le cas où le nombre prévu des
électeurs propriétaires ne demanderait
pas la votation, dans le délai fixé, le
règlement sera censé être adopté à l'una-
nimité par les contribuables intéressés.

Toutefois, si le vote est tenu, pour que
le règlement d'amendement ou d'abro-
gation soit approuvé, il faut que cinquante
pour cent, au moins, des électeurs pro-
priétaires qui ont droit de vote et résident
dans la municipalité, ait exercé ce droit;

"l°a Prescrire la manière de demander
un permis de bâtir et fixer un échelle des
droits à payer à la ville pour l'octroi de ce
permis;".

2 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

'8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de lots situés dans les limites
de la municipalité, pour obliger les pro-
priétaires à soumettre leurs plans de
subdivisions à l'approbation du conseil,
quinze jours avant leur présentation au
ministre qui a charge du cadastre, pour
enregistrement; pour prohiber telles sub-
divisions lorsqu'elles ne coïncident pas
avec le plan général de la municipalité,
et pour obliger les propriétaires de rues
et ruelles privées à indiquer que lesdites
rues et ruelles n'appartiennent pas à la
municipalité."

3 . Le paragraphe 19° de l'article 429
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"19° Pour décréter que la ville entre-
tiendra, à ses frais, tous ou quelques-uns
de ses trottoirs, rues ou places publiques;
pour décréter que la ville enlèvera la neige
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ou la glace, en tout ou en partie, de tous
ou de quelques-uns de ses trottoirs, rues
et places publiques. Ces travaux seront
payés à même les fonds généraux de la
ville."

4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 526, le suivant :

" 5 2 6 a . Nonobstant toute loi ou rè-
glement à ce contraire, toute personne,
ou société ou compagnie qui exerce en
même temps, dans un même magasin ou
local, plusieurs commerces, occupations
ou métiers dont les heures de fermeture,
en vertu de la loi ou des règlements, ne
sont pas identiques, doit fermer complè-
tement son établissement et n'exercer
aucun commerce, occupation ou métier
dans sondit local ou magasin, dès qu'il
est prohibé de le faire pour un seul desdits
commerces, occupations ou métiers."

5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'arti-
cle 585, le suivant:

" 5 8 5 c . Le conseil peut décréter par
règlement approuvé par les électeurs pro-
priétaires de la ville et par le ministre
des affaires municipales, sur la recomman-
dation de la Commission municipale de
Québec, les travaux d'aqueduc et d'égouts
nécessaires au développement général de
la ville sur certaines rues, quoique la
majorité des propriétaires qui en bénéfi-
cieront n'en ait pas un besoin immédiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en ce
cas, pour la préparation du règlement et
la négociation de l'emprunt, sont défrayés
au moyen d'une cotisation basée sur
l'évaluation de tous les immeubles taxa-
bles de la ville.

Ce règlement doit décréter que le coût
ou partie du coût de ces travaux est
chargé aux propriétaires qui en bénéfi-
cieront et sera payable par chacun d'eux,
dès qu'ils commenceront à faire usage
desdits services d'aqueduc et d'égouts,
au moyen d'une taxe spéciale imposée sur
leurs immeubles, à raison de l'évaluation
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d'iceux ou autrement. Cette taxe portera
intérêt à compter de l'usage que chacun
fera desdits services, sera divisée en vingt
versements égaux et sera prélevée pendant
vingt années consécutives.

Dès la fin des travaux, un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi quant
à sa confection, son approbation et sa
contestation, s'il y a lieu, démontrant la
partie de cette taxe imposée sur les im-
meubles des propriétaires qui bénéficieront
desdits travaux lorsqu'ils en feront usage.

Cette taxe, imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue en vingt versements, tel
que susdit, devra être entrée au rôle de
perception ordinaire, chaque année, dès
que les propriétaires de ces immeubles
commenceront à se servir desdits services.

Cette taxe spéciale, dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortisse-
ment servant à payer les remboursements
annuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles impo-
sables de la ville."

6 . L'article 593 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète
un emprunt sera soumis à l'approbation
des électeurs propriétaires en suivant les
formalités ci-après énumérées. Immédia-
tement après l'adoption de ce règlement
par le conseil, une assemblée publique des
électeurs propriétaires, qui, en vertu de
la loi, ont droit de vote sur ce règlement,
sera convoquée par avis public, signé par
le greffier, avec un délai de huit jours
francs, au lieu, au jour et à l'heure fixés
par le conseil. Cette assemblée sera pré-
sidée par le maire ou le maire suppléant,
ou, en leur absence, par l'un des échevins.
Le greffier de la ville agira comme secré-
taire, lira et soumettra le règlement à
l'assemblée.

Dix électeurs présents et habiles à voter
sur ce règlement pourront, mais seulement
pendant l'heure qui suivra l'ouverture de
l'assemblée, demander la votation.
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Sur cette demande, le maire ou la per-
sonne qui préside devra fixer le jour de la
votation, à une date qui ne devra pas
être plus éloignée que le trentième jour
après cette assemblée.

Dans le cas où dix électeurs proprié-
taires ne demanderaient pas la votation,
dans le délai fixé, le règlement sera censé
être adopté à l'unanimité par les contri-
buables intéressés.

Tout règlement ainsi soumis à l'appro-
bation des électeurs propriétaires restera
sujet à l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, qui pourra n'approu-
ver un tel règlement que pour partie."

T. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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